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Company et Frank Rolph, président de la
Rolph Clark S)tone Co. Tous ces hommes
consacraient aux affaires de leur pays tout le
temps qu'ils passaient à Washington, sauf la
durée de voyages pour des affaires se rattachant
à la direction de la guerre. Ils avaient un bu-
reau non loin de la Maison Blanche. Ce bu-
reau était sans prétention, mais convenait par-
faitement aux affaires du Canada. Ils avaient
loué une maison et l'habitaient ensemble, mais
en agissant ainsi, -ils n'ont pas fait croire qu'ils
ne représentaient pas le Canada et le peuple
du Canada comme ils devaient être représen-
tés à cette époque. Je ne prétends pas que
notre ministre de Washington doive habiter une
maison qui ne lui ferait pas honneur; mais il
n'est pas nécessaire de dépenser de l'argent
pour une belle maison, soit en la louant, soit
en l'achetant, pour gagner le respect des Amé-
ricains. Je crois que nous devrions débuter à
Washington d'une manière sensée et pratique
qui gagnerait la bonne opinion, non seulement
de notre peuple, mais de tout le peuple des
Etats-Unis.

Je considère ce crédit comme l'un des plus
importants qui aient été soumis au Parlement
au cours de cette session. Il me semble que
l'attention du peuple canadien s'attache à ce
que nous faisons à ce sujet. A ce propos, je ne
puis m'empêcher d'évoquer des souvenirs per-
sonneki. Quand j'étais jeune. Hart Almirrin
Massey, le grand-père de notre ministre à
Washington, était un des meilleurs amis que
j'aie jamais eus. J'étais intime avec lui et je
lui (lois le succès de mes débuts. Un projet
comme celui-ci ferait frémir ses cendres. Son
petit-fils ne peut avoir son jugement s'il pouse
le Gouvernement à entreprendre cette dépense
inutile et déraisonnable. En conséquence, je
demande au Gouvernement de reconsidérer ce
crédit afin de savoir ce que le peuple du Ca-
nada pense de ces dépenses. Il est certain
qu'elles ne sont pas absolument nécessaires.
Il ne s'agit après tout que d'une question de
valeurs. Je demande au Gouvernement d'étui-
dier la question sur une base d'affaires, de
prendre l'avis de nos hommes d'affaires dis-
tingués et Je suis certain que le Gouverne-
ment sera de mon avis et dira: " Evitons cette
dépense inutile ".

M. SPENCE (Parkdale): Chaque fois
qu'une discus-ion surgit à la Chambre, mon-
sieur le prés.i(l, ni. nous entendons nos collè-
gues de la droite raconter ce que les conser-
vateurs ont fait ou ont dit autrefois. Je sais
que le parti s'est contaminé lors de son contact
avec le parti lib'ral pendant la guerre, et il a
fait de nombreuses bévues. Je ne trouve pas
à redire a ces erreurs conuises en temps de
guerre, mais je sais que c'est la seule circons-
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tance où il soit arrivé au parti conservateur
de se tromper. Toutefois je n'entends pas
que le parti d'en face continue dans cette voie
simplement parce qu'il nous est arrivé quel-
quefois dans le passé de faire (les erreurs, car
deux noirs ne sauraient faire un blanc. Nous
n'avers pas besoin d'un ministre canadien à
Washington. Ce que nous devrions faire serait
d'y nommer un véritable canadien, rompu aux
affaires, qui pourrait collaborer avec l'ambas-
sadeur anglais et nous rendre le meilleur ser-
vice possible. Mais non, nous voulons avoir
un ministre plénipotentiaire à Washington, et
j'imagine, il faudra acquérir et meubler un
imm' uble qui convienne a son rang. comme
par exemîple. il pourrait en avoir un s'il ha-
bitait Toronto. c'est.à-dire un édifice d'une
valeur d'environ $50,000. Je connais très bien
la ville le Washington, où je suis allé à plu-
sieurs reprises, et lorique j'entends certains
honorables députés parler de la plus-value
qu'acquièrent les immeubles à cet endroit. je
dois leur dire que Washingtoi est au-si sta-
tionnaire qu'Ottawa. et l'on sait ce que cela
veut dre.

L'honrible député de Toronto-Est (M.
Ryckmian) a fait observer que le Gouverne-
ment, au pouvoir depuis dix ans. n'avait pas
construit île bureau de douanc à Toronto. Cet
immeuble aurait coûté à peu près $500.000 et,
comme l'a dit M. 13rtram, chef de la division
des douanes ce "ette ville, un édifice conve-
nable permettrait au pays d'é'coniomiser un
Million de dolla'rs. Aujourd'hui, vous ignorez
eicore Toronto à ce sujet. de mîême qu'au
suij et (le l'anuiliorat ion du port, de la cons-
truction d'unî1 mur le railpart; mais, lorsqu'il
r question lde détp enser $500.000 pour l'acqui-

sition d'un imimeuble à Washington, le minis-
tre drs Finances est muh t comme carpe, et
celendî lant, lorsque no lu i demandons des
fonds pour un édifice qui rapportera des re-
v"nus. il nous répond: "Il vous faudra vous
adresser ailleurs."

Un MEMBRE: Où est situé Toronto?

M. SPENCE (Parkidale) : Peu importe où
se trouve Toronto; nous ne devons rien à per-
sonne. Comme je le disais, lorsque la Cham-
bre est saisie d'une propo-itioi tendant à la
dépense d'un de imi-inillion le dollars à Wash-
ington, le ministre des Finances garde le si-
lence, mais lorsqu'ils nous faut dles fonds pour
les édifices publics indispensables aiu pays il
nous parle de la difficulté qu'il y a à trouver
des fonds. Nous, qui sommes dans les affaires,
savons ce que nous acquittons en impôts...

L'hon. M. ROBB: J'en ai fait disparaître
quelques-uns.


